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Concerne : Cadres linguistiques du Ministère de la Région Bruxelles-Capitale

Monsieur le Secrétaire d’Etat à la fonction publique,

Par lettre datée du 24 mai 2013, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale. 

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 5 juillet 2013 et a émis l’avis suivant à la majorité des voix et une abstention d’un membre de la section française.

Le plan de personnel est fixé par Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 2 avril 1998.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. Missions 

« Le Ministère prépare et exécute de manière cohérente, efficiente et transparente la politique régionale, afin de garantir aux citoyens et aux entreprises bruxelloises un service de qualité dans un contexte de développement durable et dans le respect des valeurs du service public.

Les missions générales du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale sont les suivantes :

· promouvoir le développement économique et la création d'emplois 

· aménager l'espace public et gérer les équipements en matière de mobilité et de patrimoine immobilier 

· piloter le développement du territoire au moyen de l'urbanisme, du logement de qualité, de la rénovation urbaine et de la protection du patrimoine architectural 

· gérer les fonds publics et percevoir les impôts régionaux 

· organiser, conseiller, contrôler et financer les pouvoirs locaux 

· assurer une représentation efficace du Ministère dans les instances nationales, européennes et internationales et intégrer le rôle de Bruxelles en tant que capitale de l'Europe 

· coordonner les actions des Administrations et les assister moyennant une politique de ressources humaines adéquate dans une infrastructure de qualité

Le Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale est structuré en six Administrations distinctes :

· le Secrétariat général 

· l’Administration des Pouvoirs Locaux 

· l’Administration des Finances et du Budget 

· Bruxelles Mobilité 

· l’Administration de l’Aménagement du Territoire et du Logement 

· l’Administration de l’Economie et de l’Emploi 

Le Secrétariat général encadre les cinq administrations compétentes dans des matières spécifiques et leur apporte un soutien en termes d’organisation et de gestion.»

B. Méthodologie   

« La méthode utilisée pour élaborer le présent projet de cadres linguistiques s'est appuyée sur une typologie commune concernant les critères de l'affectation linguistique des dossiers traités et autres tâches réalisées. La régularité des opérations de comptage et la légalité de la motivation des choix qui ont parfois dû être posés ont été contrôlés au regard des critères qui peuvent être déduits de la jurisprudence du Conseil d'Etat.

1.1. Type de tâches

Dans le cadre de la procédure d’élaboration des cadres linguistiques du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale (2013), il est proposé de renoncer à la classification « tripartite » habituelle des dossiers et tâches (conception/coordination/exécution) et de la remplacer par une répartition de ceux-ci selon qu’ils doivent ou non, aux termes des articles 39 et suivants des lois coordonnées, être obligatoirement traités en français et/ou en néerlandais.

Cette proposition se justifie pour les motifs suivants.
1. Dans son Vade-Mecum, la C.P.C.L. indique :

« en ce qui concerne les affaires ni localisées, ni localisables, d’études et de conception, de gestion ou d’administration générale, il y a lieu de retenir la clé 50/50 ; ces dossiers peuvent être traités aussi bien par un fonctionnaire de rôle français que de rôle néerlandais.

La jurisprudence du Conseil d’Etat indique en effet qu’il y a lieu de retenir, en plus du critère principal du volume des affaires à traiter et quand la loi n’indique pas la langue à utiliser, des critères complémentaires, à savoir :

· L’intérêt égal des 2 langues nationales ;

· Les intérêts moraux et matériels des deux collectivités linguistiques (F et N) ;

· La nécessité de veiller à ce que les affaires puissent être traitées dans le respect des LLC (en particulier des articles 39 à 42) ».

Elle poursuit, plus loin :

« En bref, un dossier de cadres linguistiques doit être étayé de données chiffrées probantes et actualisées par grande administration (direction générale).

Ces données chiffrées reflètent le volume des affaires traitées dans cette administration ; distinction est faite entre ce qui relève de l’étude et de la conception, de la gestion et de l’administration générale d’une part, et ce qui relève de l’exécution d’autre part.

Pour la partie « étude et conception », il est fait application de la clé 50/50.

Pour ce qui relève de l’exécution, il y a lieu de prendre en compte le résultat des comptages, éventuellement pondéré pour tenir compte de l’importance relative des différentes missions ou paramètres utilisés ».

2. Ces directives sont problématiques à deux égards.

Tout d’abord, il faut constater que, dans le cas de du Ministère (comme pour d'autres services de la Région bruxelloise), la distinction entre affaires localisées/localisables et celles ni localisées/ni localisables semble revêtir peu de pertinence.

Cette distinction figure à l’article 17, § 1er, des lois coordonnées auquel renvoie leur article 39, § 1er. Il en découle que le Ministère doit, dans ses services intérieurs et dans ses rapports avec les services régionaux et locaux de Bruxelles-Capitale, se conformer aux règles figurant à l'article 17, § 1er, précité, dont il résulte notamment que les affaires « localisées exclusivement dans Bruxelles-Capitale » doivent suivre le régime… des affaires ni localisées, ni localisables (langue de l’agent concerné par l’affaire, langue du particulier et, subsidiairement, langue de l’agent auquel l’affaire est confiée). L’essentiel des activités du MRBC concernant le traitement d’affaires situées exclusivement sur le territoire de la région bilingue de Bruxelles-Capitale, l’application du premier extrait précité du Vade-Mecum est difficilement réalisable telle quelle dans le contexte du Ministère.

3. Ensuite, les extraits précités, et spécialement le second, contredisent la jurisprudence du Conseil d’Etat, ce qui ressort notamment des arrêts « bruxellois » évoqués plus haut.

Jugé ainsi, dans l'arrêt n° 147.148 du 30 juin 2005:

"qu'en l'espèce, la fixation des cadres linguistiques a été établie en fonction d'une distinction fondamentale, entre, d'une part, les affaires d'ordre général et les tâches d'études et de conception et, d'autre part, les tâches d'exécution; qu'aucune pièce du dossier ne permet de déterminer comment ces concepts ont été compris au sein de chaque service et ce qui justifie l'importance respective de chacune de ces deux catégories, service par service (…); que, de même, pour les tâches de conception, la partie adverse a fait le choix de les répartir paritairement plutôt que leur appliquer le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé; que les raisons qui ont conduit à opérer un tel choix ne ressortent pas du dossier administratif; que les explications, au demeurant très peu convaincantes, énoncées a posteriori dans les écrits de la procédure ne peuvent être prises en compte; qu'il suit de ce qui précède qu'il n'est pas démontré que l'arrêté attaqué est fondé sur des motifs de fait exacts et admissibles".
Dans le même sens, le Conseil d'Etat a considéré dans son arrêt n° 183.473 du 27 mai 2008, que:

"le volume des affaires provenant de chaque région unilingue est déterminé à la fois par le nombre des affaires traitées et par le temps que requiert leur traitement et qu'en ce qui concerne les affaires que les services ne doivent pas obligatoirement traiter en français ou en néerlandais, le respect des principes impose à l'autorité d'appliquer, par analogie, le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé, soit de prévoir une répartition paritaire; (…) que [le dossier administratif] fait aussi apparaître que la fixation des cadres  linguistiques a été établie en fonction d'une distinction fondamentale, entre, d'une part, les affaires d'ordre général et les tâches d'études et de conception et, d'autre part, les tâches d'exécution; que cependant, sur ce point, les pièces du dossier administratif ne permettent pas de déterminer comment ces concepts ont été appliqués au sein de chaque service et ce qui justifie l'importance respective de chacune de ces deux catégories, service par service; que le raisonnement suivi par la partie adverse est de considérer que les dossiers qui ne concernent pas directement le public qui peuvent être réalisés dans l'une ou l'autre langue, se rapportent automatiquement à des tâches de conception et d'études pour lesquelles il est fait application de la clé 50/50; que le dossier administratif fait ainsi clairement ressortir que pour les tâches dites de conception ou d'études, le nombre de dossiers ne constitue pas une variable et qu'il est donc fait application de manière systématique de la proportion 50/50; que les questions liées à ce raisonnement de la partie adverse ont été examinées par la CPCL, dans son avis du 17 mars 2006, à la lumière de l'arrêt n/ 147.148 du Conseil d'Etat du 30 juin 2005, qui avait déjà jugé que la mise en œuvre de la clé de répartition 50/50 pour les tâches de conception et d'études ne reposait pas sur des explications suffisamment convaincantes à l'époque".
Ces deux arrêts paraissent inconciliables avec la méthode consistant à faire une distinction entre "ce qui relève de l’étude et de la conception, de la gestion et de l’administration générale d’une part, et ce qui relève de l’exécution d’autre part", pour ensuite appliquer une clé 50/50 à l'ensemble des tâches "étude et conception" et à ne prendre en compte "le résultat des comptages" que pour la partie "exécution".

4. Lors de la détermination de la méthodologie servant à l'établissement des cadres linguistiques du Ministère en 2010, il avait été décidé de maintenir la distinction traditionnelle entre "exécution" et "conception/coordination" mais en veillant à lui ôter toute portée "normative", i.e. en procédant à un comptage effectif du nombre de dossiers/tâches de "conception coordination" et de leur temps de traitement et en n'appliquant plus automatiquement à ces tâches une répartition paritaire.
Pour pallier la difficulté, relevée par le Conseil d'Etat, selon laquelle "aucune pièce du dossier ne permet[ait] de déterminer comment ces concepts ont été compris au sein de chaque service" et, partant, uniformiser la manière dont ces concepts devaient être appréhendés dans l'ensemble des administrations et services du Ministère, le Secrétaire d'Etat à la Fonction publique a précisé le sens des termes conception/coordination/exécution. A défaut de définition de ceux-ci dans un texte règlementaire ou dans le Vade-mecum de la Commission permanente de contrôle linguistique (C.P.C.L.), il a été décidé de s'appuyer sur leur sens commun soit:

· conception: action de concevoir (= former ou créer dans son esprit une idée, un projet, une idée générale, une œuvre) et résultat de cette action.

exemples: élaborer un plan d'action pluriannuel; définir des orientations; créer un site internet, réaliser une étude; analyser de nouvelles tendances/évolutions; élaborer une proposition de budget.

· coordination: mise en ordre, agencement calculé des parties d'un tout selon un plan logique et en vue d'une fin déterminée. En matière administrative, peut s'entendre au sens de mise en harmonie de divers services, de diverses forces, de différentes composantes, en vue d'en renforcer l'efficacité;

exemples: centraliser/vérifier/consolider des informations; organiser une concertation entre différentes administrations ou autorités; superviser une politique ou plusieurs services administratifs; piloter la communication interne/externe;

· exécution: accomplissement de ce qui a été préconçu par l'esprit (par ex. le produit d'une tâche de conception) ou par la volonté (par ex. l'application d'une norme législative ou règlementaire).

exemples: traiter des données; veiller à l'application d'une législation ou réglementation; tenir à jour un site internet; gestion du contentieux; travaux d'entretien ou de réparation; accorder un permis; missions d'inspection; informer les usagers; percevoir une amende; gérer un stock; traduire un document.

5. Malgré ces instructions, il est toutefois apparu, lors de la compilation des données issues des comptages, que:

- la distinction entre exécution/coordination/conception continue d'être problématique parce qu'au-delà de quelques évidences, le classement de certaines tâches selon cette typologie échappe à toute rationalisation et est purement "décisionnel". Pour ne prendre qu'un seul exemple, la rédaction d'un cahier des charges est souvent qualifiée de tâche de "conception", alors qu'il est tout à fait défendable (voire plus fidèle à la pratique) de soutenir qu'il s'agit généralement de tâches simples d'exécution. Concrètement, il s'agit de mettre en œuvre la législation sur les marchés publics en l'appliquant à un marché donné, et nombre de services disposent d'ailleurs de textes "modèles" qu'il suffit de compléter et de contextualiser. Des incohérences sont donc apparues dans la qualification de certaines tâches par les responsables des opérations de comptage dans les différentes administrations du Ministère.

- certains agents chargés des opérations de comptage, s'appuyant sur le Vade-Mecum de la C.P.C.L., ont continué à n'évaluer qu’approximativement le temps consacré aux tâches "conception et coordination" (parfois sans comptage du nombre de dossiers) et à leur attribuer systématiquement une "répartition paritaire".

Ces problèmes, non relevées par l'avis de la C.P.C.L. ont été soulignés par le Conseil d'Etat dans son arrêt d'annulation du 27 septembre 2012, où l'on peut notamment lire que:

"il apparaît encore que la partie adverse a recouru au critère de la répartition paritaire sans réaliser préalablement le comptage requis, l'y substituant ainsi "afin de veiller aux intérêts moraux et matériels des collectivités linguistiques et au respect égal des deux langues", "généralement" (sic) lorsque certaines activités se déroulent dans les deux langues ou doivent déboucher sur des résultats ou produits bilingues alors que, comme le souligne la requérante, cela n'empêche pas de retenir le critère principal prévu par l'article 43, précité, quitte à ensuite utiliser les critères subsidiaires si cela se justifie; que généralement cette répartition paritaire est retenue pour les tâches de conception et de coordination plutôt que de leur appliquer le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé; que les raisons qui ont conduit à opérer un tel choix ne sont pas toujours explicitées dans les pièces relatives au comptage (…)"

Cet arrêt confirme l’inutilité d'un découpage du travail réalisé par le Ministère en tâches d'exécution/conception/coordination qui ne trouve ni d'assise dans la loi, ni dans la jurisprudence. Au contraire, cette division est génératrice de difficultés de qualification de certaines tâches  et de confusion, en laissant croire qu'un régime linguistique différent (car nécessairement "paritaire") s'appliquerait à certaines d'entre elles, alors que tel n'est pas le cas.

Par conséquent, dans le cadre de la procédure d’élaboration de nouveaux cadres pour le Ministère, limités aux fonctions de rang 4 à 13 de la hiérarchie, il a été décidé d'abandonner cette classification tripartie, et de procéder de la manière suivante.

6. Suite aux opérations de comptage, les dossiers-types et activités-types ont ventilés en deux catégories : celle des dossiers et activités qui doivent, aux termes des articles 39 et suivants des lois coordonnées, être obligatoirement traités en français et/ou en néerlandais et celle des dossiers et activités qui ne doivent pas obligatoirement être traités en français ou en néerlandais. 

1.2. Deux catégories.

1.2.1. Dossiers et activités qui doivent être obligatoirement traités en français et/ou en néerlandais

La première catégorie est celle des dossiers et activités qui doivent, aux termes des articles 39 et suivants des lois coordonnées, être obligatoirement traités en français et/ou en néerlandais (exemples : plaintes et recours, demandes de permis et autorisations, agréments, demandes de primes, marchés publics, communication au public, instructions au personnel, gestion des ressources humaines, …). 

(…)

Pour les dossiers et activités rentrant dans cette catégorie, les volumes de travail correspondants qui ont ou auraient dû être effectués en français et/ou en néerlandais (et, partant, les proportions respectives de ceux-ci) ont été déterminés grâce aux opérations de comptage réalisés au sein de chaque unité administrative.

1.2.2. Dossiers et activités qui ne doivent pas être obligatoirement traités en français et/ou en néerlandais

La deuxième catégorie est celle des dossiers et activités qui ne doivent pas obligatoirement être traités en français ou en néerlandais. 

Le volume de travail global représenté par ce type de dossiers et d'activités (nombre de dossiers/activités et temps y consacré) est également déterminé par les comptages. Pour la répartition linguistique de ces dossiers et activités, il convient, pour rappel, soit d'appliquer, par analogie, le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé (moyennes de l’administration / du ministère, calculées sur la base des rapports obtenus uniquement à partir du volume des affaires traitées obligatoirement dans l’une ou l’autre langue – cf. infra), soit de prévoir une répartition paritaire. 

Le choix de l'une ou l'autre solution doit reposer sur des motifs suffisants, adéquats, et pertinents. Afin de satisfaire à cette exigence, une subdivision des dossiers et activités de cette seconde catégorie a été prévue. 

Il a dès lors été plus particulièrement été distingué entre : 

· les dossiers et activités relevant de l'administration générale et du support (technique ou administratif) de l'administration, soit des dossiers ou des activités d'ordre général, de gestion et d'administration, traités au profit de l’administration (direction générale) dont les agents font partie (exemples: gestion de projets, gestion de budgets, suivi administratif, secrétariat de la direction, etc.) 

Pour ces dossiers et activités, il a semblé adéquat de reprendre, par analogie, le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé pour l'ensemble de l'administration (moyenne de l'administration), puisque le temps consacré à des tâches d'administration générale et au support de l'administration est en relation avec les activités de l'administration qui doivent obligatoirement être traitées dans l’une ou l’autre langue. 

· les dossiers et les activités relevant de l'administration générale et du support (technique ou administratif) du Ministère, soit des dossiers ou des activités d'ordre général, de gestion et d'administration, traités par l’administration au profit de l'ensemble du MRBC ou de la Région (exemples: élaboration de procédures transversales, gestion de projets transversaux, participation à des réunions interrégionales, gestion de la documentation, tâches de classement, photocopies, tri de courrier, entretien et gestion des infrastructures, équipements et véhicules, gestion informatique, etc.). 

Pour ces dossiers et activités, il a semblé adéquat de reprendre, par analogie, le rapport des volumes de travail relatif aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé pour l'ensemble du Ministère (moyenne du Ministère), puisque le temps consacré à l'administration générale et au support du MRBC est en relation avec les activités du MRBC qui doivent être traitées soit en français, soit en néerlandais. 

· les dossiers ou activités pour lesquels une répartition paritaire a été retenue

Pour ces dossiers et activités, il est adéquat de prévoir une répartition paritaire pour tenir, d'une part compte, des intérêts moraux et matériels des collectivités linguistiques et, d'autre part, du respect égal dû aux deux langues nationales principales. Le traitement de ces dossiers n'est en effet, soit pas en relation directe avec le traitement de dossiers pour lesquels l'emploi d'une langue est légalement imposé, soit peut être réalisé aussi bien par un agent du rôle français que du rôle néerlandais (exemples : pilotage d’une unité administrative, gestion de la documentation, traductions, conception de formations, contacts avec les cabinets, l'autorité fédérale, les OIP, la Commission européenne, etc.). 

1.3. Détermination du volume des affaires traitées.

Le volume des affaires se détermine, pour chaque langue, par référence à deux variables: le nombre des affaires traitées et le temps que nécessite leur prise en charge. Il s'agit du volume des affaires effectivement traitées au moment de la fixation des cadres, pas de celui des affaires éventuellement à traiter à l'avenir. »

Les comptages  sont ceux qui ont été réalisés pour les cadres de 2011 et qui avaient été annulé par le Conseil d’Etat du 27 septembre 2012 n°220.778. Mais le nouveau projet tient compte dans son élaboration des enseignements dudit arrêt d’annulation. « A cet égard, l’arrêt du Conseil d’Etat de septembre 2012 pointe essentiellement un usage jugé abusif du critère de la langue de l’agent traitant, ainsi qu’un manque de ligne de conduite claire pour l’ensemble des quelques 80 unités administratives composant le Ministère. »

« Pour chaque unité administrative de ces six administrations, le volume des activités a été exprimé en heures de travail.  Cette expression en heures de travail permet donc de fonctionner au départ d'une unité commune à l'ensemble des services, quelle que soit leur taille ou les particularités des dossiers qu'ils traitent ou des tâches qu'ils réalisent.  

Pour chaque unité administrative, il est distingué entre le volume des affaires traitées obligatoires dans l’une et l’autre langue et le volume de celles ne devant pas être obligatoirement traitées dans l’une et l’autre langue.

Les résultats par unité administrative de la répartition du volume de travail en français et en néerlandais ont été additionnés au sein de chaque administration pour donner la proportion totale de l’administration. 

De même, les résultats par administration ont été additionnés pour donner la proportion totale du Ministère. » 

C. La proposition ministérielle  

Du 4ème au 13ème degré de la hiérarchie, il est prévu 72,49%F et 27,51%N.

Tableau récapitulatif 

	Administration

Bestuur
	Tot. Heures

Prestées

Tot. Gepresteerde

urena
	Importance

relative 

au sein du

ministère

Relatief aandeel 

binnen het

Ministerie
	Répartition

en

heures

Verdeling

in

uren
	Répartition
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	F
	N
	F
	N

	AATL-BROH
	410.156,90
	18,05%
	355.918,28
	54.238,62
	86,78
	13,22

	AED-BUV
	707.986,19
	31,16%
	462.452,75
	245.533,44
	65,32
	34,68

	AEE-BEW
	386.832,60
	17,03%
	258.026,82
	128.805,78
	66,70
	33,30

	APL-BPB
	116.774,54
	5,14%
	91.117,21
	25.657,33
	78,03
	21,97

	AFB-BFB
	203.390,48
	8,95%
	161.727,67
	41.662,81
	79,58
	20,48

	SG
	446.965,87
	19,67%
	317.857,90
	129.107,97
	71,11
	28,89

	TOT.
	2.272.106,58
	100,00%
	1.647.100,61
	625.005,96
	72,49
	27,51


D. Analyse de la proposition ministérielle

Il s'agit d'un dossier élaboré.  Le temps de travail pour chaque type de tâches a été évalué. Le critère déterminant a été d’évaluer le volume de travail (en heures) pour les dossiers d’exécution «  dont la langue est imposée par la loi », terminologie reprise par le conseil d’Etat
.

Au sein de chaque administration, les tâches ont été réparties en vertu de la clé de répartition oui ou non imposée par la loi et des données chiffrées sont fournies. La part étude et conception a également été évaluée pour les dossiers dont la langue n’est pas imposé par la loi. 

Une pondération a été appliquée en fonction de l'importance de chaque direction par rapport aux autres.

La méthodologie habituelle de la CPCL n’a pas été utilisée mais la méthode employée répond aux critères de l’évaluation du volume de travail telle qu’elle est exigée par les LLC.

La CPCL émet un avis favorable sur cette proposition.

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire d’Etat, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président f.f.,






C. VERBIST

� C.E. n° 81.579 du 1er juillet 1999 et C.E. n°147.148 du 30 juin 2005 ;







